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SÉMINAIRE DE LECTURE
coordonné par Claire Bénit
& Alice Daquin

L’objectif de la séance est de dialoguer avec les travaux de Rebecca Naera Abers,
une chercheure basée au Brésil qui a beaucoup contribué à la théorisation      
de « l’activisme institutionnel », depuis le terrain brésilien.

Politiste, initialement spécialiste de la démocratie participative (travaux      
de référence sur les budgets participatifs de Porto Alegre), elle a évolué, en
parallèle de l’accession du Parti des Travailleurs au pouvoir et de leur longévité
au gouvernement, vers une recherche sur la construction de l’Etat, la notion      
d’ « activisme institutionnel » puis celle d’ « activisme bureaucratique » (plus
détaché des mouvements sociaux).

Ses travaux portent surtout sur les bureaucrates au sein de l’Etat fédéral,      
se mobilisant autour de la cause féministe d'une part, environnementale d'autre
part. Elle a à cœur de toujours mettre en dialogue ses développements
théoriques avec ses terrains d’étude, ce qui ancre sa pensée dans des contextes
et des territoires d‘une manière proche de nos préoccupations sur la ville.

Il est également apparu intéressant de lui consacrer une séance entière car      
sa pensée et ses objets de recherche sont en constante évolution, analysant      
les changements du contexte politique brésilien et les interrogations sans cesse
renouvelées qu’il pose aux citoyens, aux activistes comme aux chercheurs.

Deux articles recommandés, un troisième pour les passionnés !

Plus d’informations :
https://mesopolhis.fr
>     Recherche
>>   Axe transversal 
        « Études urbaines »
>>> Atelier de lecture 
        « Gouverner la ville »

« ACTIVISME INSTITUTIONNEL
ET FABRIQUE DE LA VILLE »

Séance 3 – Organisée par Claire Bénit
12 décembre 2025, EPS 201 + visio, 14h-16h30

L’article mêle développements théoriques et
ancrage empirique, la comparaison permettant    
des avancées au-delà de la dichotomie classique
entre les approches issues des mouvements
sociaux et celles issues des études de l’Etat

Un article qui part d’un petit objet de terrain, et
illustre de manière marquante les difficultés de    
la coordination entre activisme dans et hors de
l’Etat

L’étude de cas, qui porte sur la comparaison entre 4
configurations d’acteurs au sein de Comités    
de Bassin au Brésil, remet en cause les théories
classiques de la participation considérant    
des pouvoirs publics forts et réticents à partager    
le pouvoir avec une société civile considérée comme
dominée – montrant a contrario comment    
la participation de la société civile peut aboutir,
dans des configurations de faible pouvoir public,    
à la construction d’une capacité d’agir pour l’Etat.

L’article synthétise les travaux
précédents de l’autrice, pour comparer
deux formes d’activisme institutionnel
– l’un avec liens importants avec               
les mouvements sociaux (autour              
du féminisme), l’autre sans (autour de
la question environnementale).

Un des premiers articles d’Abers qui
introduit le concept d’activisme
institutionnel, à partir d’enquêtes
suivant les militantes de mouvements
sociaux entrés dans l’appareil d’Etat.
L’article pose de manière centrale et
imagée la question de la relation
complexe entre activisme sociétal et
activisme institutionnel, y compris
dans les malentendus et les tensions
qui émergent entre ces deux modes.

Cet article ne porte pas sur l’activisme
institutionnel, mais marque le passage
d’Abers de l’étude des mouvements
sociaux / de la participation (dont            
elle est alors spécialiste), à                  
une interrogation plus large sur                 
la capacité d’agir des Etats, et
l’importance des alliés à l’intérieur              
de l’Etat pour mettre en œuvre             
des revendications de la société civile.


